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En plein mois de Juin nous sommes au cœur de la sai-
son de ponte des tortues marines qui occupe pleinement 
l’association et ses bénévoles. Mais se sont d’autres sujets 
que nous souhaitons vous présenter dans ce dernier nu-
méro de l’Ecogwiyan.

En effet nous avons notamment laissé la parole à d’impor-
tantes structures avec lesquelles nous sommes partenaire. 
Le Centre d’Etude de la Biodiversité Amazonienne (CEBA) 
qui vous présentera quelles sont ses missions. Le Parc 
Amazonien de Guyane (PAG) fera quand à lui le point sur 
l’élaboration et la mise en oeuvre de la charte. 
Mais nous vous parlerons aussi un peu de nous en vous 
présentant l’une de nos dernières études en cours à la-
quelle vous pouvez participer activement : La mortalité 
de la faune sur les routes nationales en Guyane.

Dans notre Portfolio nous avons le plaisir de vous faire 
voyager au cœur des populations du Parc Amazonien de 
Guyane.

Enfin, nous vous donnerons quelques nouvelles de nos 
autres programmes : les Salines de Montjoly, les inventai-
res lamantins, le projet « Découvrons la forêt autour du 
sentier Loyola » et un peu de génétique qui nous révèle 
une nouvelle espèce de chauve-souris.

Bonne lecture !
L’équipe Kwata
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Le CEBA
à la recherche de la biodiversité amazonienne

© E. Poirier

Comme en témoignent les discussions animées sur ce 
sujet, la notion de biodiversité est complexe et elle 
renferme des perceptions multiples. Si les plans de 
préservation de la biodiversité sont maintenant bien 

établis, la question de savoir en quoi cette biodiversité peut 
rendre des services aux sociétés humaines est plus complexe. 
Créé en 2011, le Laboratoire d’excellence Centre d’étude de 
la biodiversité amazonienne (CEBA) mobilise plus de 160 
scientifiques en Guyane, aux Antilles et dans l’hexagone pour 
apporter des réponses ces questions.
 

  Pourquoi un laboratoire d’excellence 
sur la biodiversité amazonienne ?
La notion de biodiversité a plusieurs dimensions : diversité 
génétique des espèces, diversité spécifique et diversité des 
habitats et des écosystèmes. Cette biodiversité apporte des 
services majeurs aux hommes. Par exemple, c’est grâce à la 
diversité génétique des céréales que l’on a pu les améliorer et 
nourrir la planète, en dépit de l’augmentation de la population 
mondiale. C’est parce que de nombreuses espèces existent en 
Guyane que l’on y développe le tourisme vert – mais aussi que 
des maladies difficiles à soigner y sont fréquentes. Enfin, c’est 
en raison de la diversité des habitats et des écosystèmes que 
les forêts de Guyane sont si riches.
Nous sommes dans un monde en transition. La biodiversité 
tropicale fait face à des pressions nouvelles mais représente 
aussi une opportunité pour la Guyane et pour l’Amazonie. Il 
est d’une importance fondamentale de comprendre les causes 
de cette grande diversité, mais aussi de mieux appréhender 
comment cette biodiversité pourrait contribuer au maintien 
des services écosystémiques.
C’est pour répondre à ce défi scientifique majeur que 
le Programme Investissements d’Avenirs, piloté par le 

Commissariat Général à l’Investissement, a décidé de financer 
le Laboratoire d’excellence CEBA. Il est composé d’équipes de 
recherche internationalement reconnues qui chacune étudie 
l’une des facettes de la biodiversité amazonienne à travers 
des disciplines variées. Cette structure en réseau permet au 
CEBA de développer une expertise scientifique unique pour 
répondre à ces enjeux complexes. Le CEBA mènera ses activités 
sur la période 2011 - 2019

La Science du CEBA
La stratégie scientifique du CEBA est de développer des projets 
de recherche à la pointe de la science, et en particulier de 
s’appuyer sur les innovations technologiques les plus pointues. 
L’observation de la nature est naturellement le point de départ 
de ces recherches, mais elle passe aussi par des techniques 
telles que le séquençage de l’ADN à haut débit. 
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Par Claire Lafleur

Echantillonnage des communautés aquatique d’eau douce par Aaron 
Morris (doctorant) dans le cadre de travaux de recherche sur l’ulcère 
de Buruli en Guyane française. © IRD / Rodolphe Gozlan

Comprendre pourquoi tant d’organismes vivants sont présents dans les écosystèmes tropicaux, et notamment en 
Guyane, comprendre l’histoire de ces organismes, la complexité des interactions entre eux, sont des défis scientifi-
ques majeurs. Le Laboratoire d’Excellence CEBA (Centre d’Étude de la Biodiversité Amazonienne) a été mis en place 
en 2011. Le CEBA favorise l’innovation dans la recherche sur la biodiversité tropicale, il fédère un réseau d’équipes de 
recherche françaises (dont l’Institut Pasteur de la Guyane, partenaire de l’association sur ses études dans le domaine 
de la biodiversité), contribue à la formation universitaire et encourage les collaborations avec les pays d’Amérique 
du Sud. 



Ces résultats alimentent trois thèmes plus précis : adaptation 
génétique de la diversité, biodiversité et santé publique, et rôle 
de la biodiversité dans le fonctionnement des écosystèmes. 
Les résultats sont intégrés dans des modèles prédictifs afin de 
générer des scénarios pour la biodiversité amazonienne, et ils 
servent à produire de la connaissance sur les services que cette 
biodiversité offre ou pourrait offrir. 
À titre d’exemple, le projet stratégique DIADEMA (2013-2015) 
vise à évaluer la biodiversité le long de gradients écologiques 
en Guyane française pour un grand nombre de groupes 
d’espèces. Dans cette recherche, des techniques de pointe 
en bioinformatique et en télédétection sont mobilisées. Cet 
effort unique de biodécouverte pourra servir dans le cadre de 
schémas d’aménagement et de gestion des espaces naturels. 
Un autre exemple est le projet stratégique BIOHOPSYS (2013-
2015), qui a pour objectif d’explorer le rôle des changements 
locaux de l’environnement sur les maladies humaines, en 
particulier celles à transmission vectorielle, en lien avec la 
biodiversité des espèces réservoirs. Les méthodes et données 
sont croisées pour étudier les points communs à des maladies 
comme la leishmaniose, la maladie de Chagas, l’ulcère de 
Buruli, le paludisme et la dengue.

 Les liens avec le monde socio-
économique
Le CEBA est un laboratoire sans murs qui a pour vocation de 
développer une recherche scientifique fondamentale. Les 
découvertes qui en résultent ont pour vocation de contribuer 
directement à répondre aux enjeux du territoire guyanais. Dans 
cet esprit, le CEBA a entamé un dialogue avec les partenaires 
socio-économiques. Ainsi, des discussions ont été engagées 
sur plusieurs dossiers avec la Région Guyane, le Parc amazonien 
de Guyane, ainsi qu’avec l’ONF et l’ONCFS. Le CEBA pourrait 
également devenir un partenaire de la future Agence Française 
de la Biodiversité. 
Le CEBA est très souvent un partenaire, via ses équipes 
de recherche, dans les initiatives visant à mettre en valeur 
la recherche scientifique en Guyane. Ainsi, de nombreux 
intervenants des initiatives portées par la Canopée des 

Sciences (CCSTI de Guyane) sont membres du CEBA. Le CEBA 
a aussi pour mission de promouvoir la formation de second 
cycle en Guyane. Pour cela, il finance des bourses doctorales, 
en privilégiant les laboratoires de Guyane et l’excellence 
scientifique. 
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Six axes de recherche du CEBA © CEBA

a. Collecte d’échantillons de champignons dans le cadre du projet 
Diadema. © CEBA
b. Mission d’inventaire botanique, route de l’Est, Guyane française.
© INRA / Chritophe Maître.

a

b



 L’attractivité à 
l’international
Le CEBA a pour vocation d’être une 
plateforme de discussion commune 
pour la recherche scientifique sur 
la biodiversité amazonienne. Cette 
démarche permet de favoriser les 
collaborations scientifiques au niveau 
international, notamment avec les 
pays d’Amérique du sud. Ainsi, l’appel 
à projets annuel est ouvert aux équipes 
extérieures au CEBA, ce qui permet à des 
chercheurs d’universités et d’organismes 
internationaux d’effectuer des missions 
en Guyane française et d’apprécier ses 
potentialités en matière de recherche. 
Cela a conduit à des projets scientifiques 
ambitieux, la grande majorité du temps 
en partenariat avec les chercheurs 
installés en Guyane. Par exemple, lors de 
la première école thématique du CEBA, 
tenue à Kourou en octobre 2013, le CEBA 
a invité une vingtaine de professeurs et 
jeunes chercheurs qui ont travaillé en 
ateliers sur la biogéographie néotropicale. 
Ces initiatives participent à l’attractivité 
de la Guyane auprès de la communauté 
internationale de recherche.
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Les équipes de recherche du CEBA
Elles sont au nombre de 11, situées en 
Guyane, aux Antilles et dans l’hexagone. 
© CEBA.

Les chiffres-clés du CEBA
- 12 millions d’euros sur 9 ans : 2011 - 2019
- Près de 100 chercheurs et ingénieurs, ainsi que 60 
doctorants et post-doctorants membres du réseau.
- 11 laboratoires partenaires, dont la moitié située en 
Guyane.
- 9 organismes de recherche partenaires : AgroParisTech, 
CIRAD, CNRS, INRA, Institut Pasteur, IRD, Université Antilles-
Guyane, Université Montpellier 2, Université Toulouse 3.
- 6 thématiques principales de recherche, adossées à des 
projets stratégiques sur 3 ans (2013 - 2015).
- 49 projets annuels financés depuis 2012.
- 12 bourses de thèses financées et co-financées par le CEBA 
depuis 2012.

Contact :      Laboratoire d’excellence CEBA
     Immeuble le Relais, 2 avenue Gustave Charlery 97 300 Cayenne
     info@labex-ceba.fr / www.labex-ceba.fr
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Après plusieurs années 
d’élaboration et de concertation, 
la charte du Parc amazonien de 
Guyane a été approuvée par 

décret du Premier Ministre le 28 octobre 
2013. Ce sont désormais les communes 
concernées qui doivent décider d’adhérer 
ou non à ce projet de territoire et de facto 
décider si elles désirent continuer à travailler 
avec le Parc amazonien de Guyane durant 
les 10 prochaines années. En mars 2014, 
deux communes s’était déjà prononcées 
favorablement, les deux autres communes 
ont 4 mois pour prendre leur décision. 

 Le Parc amazonien 
de Guyane, né de la 
loi de réforme des Parc 
nationaux français 

Créé en 2007, le Parc amazonien de 
Guyane s’inscrit dans la réforme de 
2006 visant à adapter les parc nationaux 
français au contexte et aux enjeux 
actuels. Cette réforme élargit les champs 
de compétences des parcs nationaux aux 
questions de développement durable 
et à la protection et la valorisation 
des patrimoines culturels, alors que 
les missions historiques concernaient 
essentiellement  la protection de la 
nature. La loi de réforme de 2006 confie 
également au Parc amazonien de Guyane 
des compétences particulières en termes 

de « développement des communautés 
d’habitants » [populations autochtones et 
locales] et de participation « à un ensemble 
de réalisations et d’améliorations d’ordre 
social, économique et culturelles » pour 
ces communautés. Cette loi reconnait 
également la gouvernance coutumière 
existant sur les territoires du 
Sud de la Guyane et intègre 
les autorités coutumières 
aux instances de décision du 
PAG.

Les communes qui abritent 
le PAG, à savoir Maripa-
Soula, Papaïchton, Camopi, 
Saül et Saint-Élie, ont une 
place primordiale et siègent 
au Conseil d’administration 
du PAG. Ces communes ont 
aussi le pouvoir de décider 
librement d’adhérer ou non 
à la charte des territoires. 
Une commune qui choisit d’y 
adhérer exprime le choix de 
continuer à travailler avec le 
parc national, en particulier 
sur la zone d’adhésion, qui 
abrite toute les zones de 
vie et la quasi-totalité des 
activités humaines de ces 
territoires. Une commune qui 
choisirait de ne pas adhérer 
à la charte verrait la partie 
du territoire communal situé 
en zone de libre adhésion 
sortir du périmètre du parc 
national. Ce choix acterait 

que le PAG ne pourrait plus intervenir sur 
les questions de développement durable 
et de valorisation culturelle. L’action du 
Parc national sur la commune serait alors 
strictement limitée à la zone de cœur, sur 
des missions scientifiques et de police de 
la nature. 

                                 

Créé en 2007, le Parc amazonien de Guyane est le plus grand parc national de France et de l’Union Européenne. Ses 
missions se découpent en 5 principaux axes qui sont : protéger les patrimoines naturels, connaître pour mieux gérer, 
accompagner le développement durable du territoire, préserver et valoriser les patrimoines culturels  et enfin sensi-
biliser pour préserver. Après 3 ans de travail et de concertation la charte du Parc amazonien a été adoptée par décret 
ministériel. Nous souhaitons donc vous en dire un peu plus sur ce document capital. 

Par  Gwladys Bernard

La charte du Parc 
amazonien de Guyane :
de son élaboration à sa mise en oeuvre

©  G. Longin - PAG

Agent de la police de la nature du PAG lors d’une mission 
héliportée de suivi de l’activité d’orpaillage illégal. © PAG



Qu’est ce que la charte des 
territoires ?

La charte est une feuille de route pour le Parc amazonien 
de Guyane et ses partenaires. Signée par l’État, le PAG et les 
communes concernées, la charte fixe des orientations et des 
objectifs en matière de :
 • préservation des patrimoines naturels, les deux principaux 
enjeux sur ces territoires étant la lutte contre l’orpaillage illégal 
et la pérennisation des activités traditionnelles (chasse, pêche, 
artisanat …) dans une gestion durable des ressources naturelles ;
   • valorisation et de transmission des patrimoines culturels ;
    • amélioration de la qualité de vie (eau potable, électricité, gestion 
des déchets,…) et de développement local adapté.
Elle propose également une série de mesures concrètes à mettre 
en œuvre sur chacune de ces thématiques.
Pour définir le contenu de cette charte, une large concertation a 
été menée au cours des 5 dernières années auprès de l’ensemble 
des acteurs concernés : élus locaux, autorités coutumières et 
habitants, socioprofessionnels et associations, collectivités et 
représentants de l’État. 
Les échanges ont eu lieu en même temps que l’établissement 
public du PAG se mettait en place et que les premières actions 
étaient mises en œuvre sur les territoires. Ainsi, les échanges et les 
discussions ont pu se fonder sur des exemples concrets d’actions 
en cours de mise en œuvre ou en cours de construction.

  Qu’y a-t-il dans la charte ?
Le contenu de la charte confirme l’importance des missions 
de diagnostic environnemental, de surveillance du territoire et 
d’alerte des autorités, garantissant une contribution du PAG au 
dispositif de lutte contre l’orpaillage illégal placé sous l’autorité 
du Préfet et du Procureur.
La charte acte également l’implication de l’établissement 
public du PAG sur l’acquisition de connaissances et la recherche 
scientifique. Pour Raphaëlle Rinaldo, responsable R&D au 
PAG, « il s’agit d’améliorer la connaissance de la biodiversité à 
des fins de gestion et de conservation, mais également de suivre 
et comprendre les changements globaux, qui représentent un 
enjeu majeur ». Afin de répondre concrètement aux attentes 

de la population sur les questions de gestion des ressources 
naturelles, d’importants programmes participatifs impliquant 
de nombreux habitants volontaires sont d’ores et déjà mis 
en œuvre. Sur la chasse et la pêche, par exemple, « qui sont 
des sujets de préoccupation majeure pour ces populations qui 
pratiquent encore largement ces activités dans un but vivrier », 
selon Raphaëlle Rinaldo. Quel est l’état des ressources naturelles 
exploitées (gibiers et poissons), quelles sont les pratiques des 
habitants et leurs éventuels impacts ? « Avec les résultats, nous 
espérons construire et mettre en œuvre, si besoin, des mesures de 
gestion adaptées en concertation avec les populations », conclut 
la responsable R&D.

La charte prévoit aussi des actions de connaissance des 
patrimoines culturels, très souvent mises en lien avec des 
projets de transmissions des savoirs et savoir-faire et en venant 
en appui de projets émanant d’associations locales. « Il y a par 
exemple des projets en cours sur la transmission des techniques de 
fabrication et de la pratique du tambour apinti doom aluku. Des 
actions sont menées sur le patrimoine bâti, comme par exemple la 
transmission des techniques de construction du tukusipan (carbet 
communautaire) chez les wayana. A Saül, nous avons soutenu les 
habitants qui souhaitaient valoriser l’utilisation des plantes dans 
la pharmacopée traditionnelle. Il y a aujourd’hui devant les locaux 
du PAG, un jardin des plantes médicinales », explique Claire Couly, 
chargée de mission culture au PAG.
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Enquêteur de Trois-Sauts réalisant des enquêtes auprès des chasseurs 
de son village. © PAG

Transmission intergénérationnelle des techniques de tressage lors 
de la réalisation du toit du tukushipan de Taluen. © PAG

Formation sur le guidage en milieu amazonien organisé à l’attention 
de porteurs de projets du territoire du PAG. © E. Castel
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Enfin, la charte identifie des mesures concrètes sur les questions 
d’amélioration du cadre de vie et de développement économique 
durable. Les propositions figurant dans la charte concernent 
l’accès pour les populations aux services et équipements de 
base comme l’eau potable, l’électricité, la gestion des déchets 
ou encore les télécommunications. « Attention, le parc n’a pas 
vocation à se substituer aux autres acteurs, ni à empiéter sur les 
compétences de chacun », prévient Bérengère Blin, directrice 
par intérim. « Nous avons un rôle de facilitateur et avons vocation 
à fédérer un réseau d’acteurs pour atteindre les objectifs fixés par 
la charte ». Il est également question de la mise en place des 
conditions et l’accompagnement des initiatives locales en 
termes de création d’activités et d’entreprises, en particulier 
dans les domaines de l’agriculture, de l’exploitation de la forêt 
et du bois, de l’artisanat et de l’écotourisme. 

« Le PAG a fait le choix dès 2008 d’animer un programme européen 
LEADER pour le Sud de la Guyane. Le LEADER Sud a déjà permis 
de financer 49 projets pour un montant de 1,9 millions d’euros : 
des projets structurant utiles au développement d’une économie 
locale durable comme par exemple la réhabilitation du réseau de 
sentiers de randonnée de Saül ou des projets de création de petites 
entreprises privées comme des commerces de proximité ou des 
transporteurs fluviaux » explique Bérengère Blin.

  La mise en oeuvre de la charte
Deux communes ont déjà fait le choix d’adhérer à la charte du 
PAG : Papaïchton et Saül. Les deux autres communes concernées, 
Maripasoula et Camopi, ont fait le choix de reporter la décision 
d’adhérer après les élections municipales. Mi-2014, lorsque 
toutes les communes se seront prononcées, le périmètre du 
PAG pourra alors être fixé pour les 10 ans à venir.
La directrice par intérim précise que « le PAG proposera à chaque 
commune adhérente d’établir une convention d’application de la 
charte listant, pour une première période de 3 ans, les mesures 
de la charte que la commune souhaite activer sur son territoire ». 
La commune de Saül a été la première à signer sa convention 
d’application avec le PAG le 17 mars 2014. 

Pour en savoir plus : 
www.parc-amazonien-guyane.fr

Carte d’identité

Nom : Parc amazonnien de Guyane.
Type d’aire protégée : Parc national.

Statut : Etablissement public
Date de création : 27 février 2007, par décret ministériel.

Superficie : 3,4 millions d’hectares, dans le centre et le sud        de 
la Guyane, constitué d’une zone de coeur de 2 millions d’hectares 
et d’une zone de libre adhésion de 1,4 millions d’hectares.

Situation géographique : Territoire couvrant la partie sud de la 
Guyane, département français d’outre-mer situé sur le plateau des 
Guyanes, au nord du bassin amazonien, en Amérique du Sud. 

Commune : Maripa-Soula, Papaïchton, Camopi, Saül et Saint-Elie.
Habitants : environ 13 000, des communautés amérindiennes 

(principalement Wayana, Wayãpi, Téko-Emérillons), des noir-
marrons (Aluku/Boni), des créoles…
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La Guyane connaît un développement démographi-
que et économique important. Cela se traduit par 
des besoins croissants d’urbanisation, de développe-
ments industriels et agricoles, et par conséquent, par 

des besoins de création ou d’amélioration d’infrastructures 
de transport.
La densité du réseau routier guyanais, avec 1400 km de voi-
rie bitumée, peut paraître faible compte-tenu de la superficie 
du département. Avec 232 000 habitants, la Guyane possède 
environ 1 km de route pour 165 habitants. A titre de compa-
raison, la France métropolitaine possède 1 km de route pour 
65 habitants. Néanmoins, le territoire est en grande partie in-
habité et l’essentiel du réseau routier se concentre sur la zone 
côtière. Le développement de l’anthropisation du territoire 
s’accompagne en Guyane, d’un début de fragmentation des 
habitats principalement littoraux, et d’un risque croissant de 
mortalité pour la faune sur les routes du fait de l’augmenta-
tion du trafic.

On observe ainsi de fortes densités de fréquentation des voies 
de circulation. 

En effet, environ 15 000 véhicules parcourent quotidiennement 
la portion du rond-point Balata à l’intersection RD5 (route du 
Gallion), et 23 000 empruntent quotidiennement la portion en-
tre le rond-point de Balata et de Califourchon (source : DEAL).

C’est dans ce contexte que l’association Kwata, en partenariat 
avec le GEPOG et un herpétologue indépendant, et avec un fi-
nancement de la Direction de l’Aménagement, du Logement et 
de l’Environnement, lance la première étude sur l’évaluation de 
la mortalité de la faune sauvage sur les routes de Guyane. Ce 
travail a pour objectif d’évaluer finement l’impact du trafic rou-
tier sur la faune, plus particulièrement sur les tronçons les plus 
fréquentés des routes nationales, et d’identifier les espèces et 
les zones les plus sensibles. 

En novembre 2013, l’association Kwata à répondu au marché lancé par la Direction de l’Environnement, de l’Aména-
gement et du Logement (DEAL) sur l’étude de la mortalité de la faune sur les routes nationales en Guyane. Suite à son 
obtention, nous nous sommes mis au travail! Afin que l’étude soit la plus exaustive possible la participation ce travail 
s’intègre dans la démarche participative déjà bien installée en métropole. Nous vous en disons plus. 

Par Benoit de Thoisy

Etude de la mortalité de la faune 
sur les routes nationales en Guyane

0
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Tayra (Eira barbara) morte sur le bord de la route. Elle fait partie des espè-
ces régulièrement observées avec entres autres les pians, les tamanduas, 
les paresseux les tatous et les Cabiaïs. ©  B. de Thoisy / Association Kwata

L’échangeur de Balata. Aménagement routier limitant le blocage de la 
circulation particulièrement dense dans ce secteur. © EIFFAGE



Pour mener à bien cette étude, Kwata s’appuiera sur deux 
grands modes de récolte des données :
- des inventaires précis très réguliers réalisés par les équipes 
de l’association, tout au long de l’étude. Ce travail de terrain 
permettra d’obtenir des données précises sur les espèces im-
pactées, de décrire les environnements immédiats de routes 
qui favorisent les accidents ou au contraire les réduisent. 
- par la mise en place de « l’Observatoire mortalité routière », 
développé avec la base de données participative et partagée 
www.faune-guyane.fr. Cet Observatoire a pour vocation à per-
durer à la suite de cette étude, afin de constituer un stock d’in-
formation qui permettra de suivre à long terme l’évolution de 
cet impact sur la faune en Guyane.

A l’issue de la première partie il pourra être proposé des pré-
conisations techniques pour les futurs ouvrages, à la fois pour 
limiter leurs impacts, mais aussi pour préserver et favoriser les 
continuités écologiques de part et d’autres des aménagements 
routiers.

Site www.faune-guyane.fr. Vous pouvez y déposer toutes vos observation de faune en Guyane, n’hésitez plus inscrivez vous ! © Faune-Guyane / GEPOG
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            Nous avons besoin de vous !

   Tout à chacun peut dès à présent contribuer 
à une meilleure prise en compte de la faune dans les 
aménagements routiers : il suffit de partager ses ob-
servations d’animaux morts sur la route. En effet, tou-
te personne peut être détentrice d’information qui 
de manière ponctuelle peut paraître dérisoire mais 
qui, partagée, constitue une source d’information 
importante. 

N’hésitez pas à vous rendre directement sur le site in-
ternet www.faune-guyane.fr pour vous inscrire, c’est 
très simple ! 
Pour vous aider à identifier les différentes espèces 
des supports sont disponibles en particulier pour les 
mammifères et les oiseaux. 

Alors n’hésitez plus inscrivez vous !!

Pour en savoir plus l’étude en cours n’hésitez pas à nous 
contacter à asso@kwata.net.
Pour plus de renseignements sur faune-guyane n’hésitez pas 
contacter Louise : louise.betremieux@gepog.org

Les partenaires Financements 
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Le Parc amazonien de Guyane
un territoire vivant

Les parcs nationaux renvoient souvent l’image d’espaces vierges ou l’homme ne peut qu’être de passage. Pourtant, 
entre Oyapock et Maroni, le Parc amazonien de Guyane est le lieu de vie de plus 15 000 personnes, riches de leurs 
patrimoines culturels et naturels. Voici en 11 images, un bref aperçu de la vie dans le Sud guyanais.

1: Troupe de danseur 
Wayampi, menée par le chef 
coutumier de Trois-Sauts : 
Jacky Pawey.

2 : Récolte de Wassaï au 
village Zidoc à Trois-Sauts.

Page suivante

3 : Femmes portant le Pangi 
durant le Pangi Uman Festi 
à Papaïchton..

4 : Fabrication du Maluwana 
ou ciel de case par Minestelli 
Ananuman, artisan d’Antecu-
me-Pata.

5 : M. Felichi, sculpteur de 
tembé de Papaïchton.

1

2

© M. Rhoné

1

2
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10Crédit photo : G. Feuillet, C. Berthier, G. Jaffrelot, G. Longin, L. 
Clément, E. Auffret - PAG

6

10

11

8

6 : Pêcheurs aluku allant relever leurs filets au petit matin

7 : Arrivée des pirogues scolaires à Camopi.

8 : Productrice de produits gastronomique locaux au marché arti-
sanal de Maripa-Soula.

9 : Pirogue du Parc amazonien de Guyane remontant l’Oyapock.

10 : Joueur de tambour à papaïchton
 
11 : Vue aérienne du bourg de Maripa-Soula. 

7

9
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Actualités et brèves

Un volet important de l’étude lamantin est la mise en place de méthodes d’inventai-
res quantitatifs : il s’agit, sur certaines zones, d’essayer d’estimer la taille des popula-

tions, ou tout au moins le nombre d’animaux présents à un instant donné.
Cette approche quantitative est un réel défi : les eaux turbides ne permettent 

aucune visibilité, les estuaires qui représentent l’essentiel de l’habitat du la-
mantin sont peu accessibles, nécessitent parfois un accès par la mer, et la na-
vigation est parfois compliquée à l’approche de la côte. Plusieurs méthodes 
sont ainsi mises en place en parallèle. 

Entre octobre 2013 et mars 2014, 3 sessions ont été mises en 
place sur 12 secteurs, avec sur chacun de ces secteurs 1 à 2 jour 
de travail. Ce sont au total près de 1000 kilomètres qui ont été 
parcouru, pour 217 heures de travail. Ce qui a permis de faire 13 
observations directes et 16 observations au sonar. Ces sessions 
ont aussi été l’occasion de recueillir les entretiens de nombreuses 
personnes vivants au bord ou à proximité des fleuves.

Depuis février 2014, l’association Kwata accueille Fanny Veinante, 
étudiante de Master II à l’ Université de Lorraine. En stage pour 6 

mois, elle est venue évaluer et caractériser la fermeture des zones lacus-
tres des Salines de Montjoly. La première étape de cette étude a été de 
confirmer cette fermeture. Pour cela, des images aériennes et satellites 
de 1950 à 2013 ont été comparées. La fermeture des zones d’eau libre 
a été confirmée. Elle s’est principalement produite à la fin des années 
90 début 2000 lors d’assèchements total et successifs du site. D’après 
les premiers résultats il apparaît que la fermeture  du site résulte de 
plusieurs facteurs dont la création en 1992 du canal qui a conduit au 
cloisonnement des zones d’eau libre, et les assèchements successifs 
qui ont permis la prolifération du palétuvier gris. Il semble que les zo-
nes d’eau libre actuelles n’évoluent pas à la même vitesse. La suite de 
l’étude va permettre de caractériser chaque zone et d’évaluer l’impact 
de l’ouverture de l’exutoire sur l’ensemble du site afin de pouvoir pren-
dre les décisions appropriées pour la gestion du site. 

Six mois de suivi pour les Salines

Lamantin : fin de 3 sessions de comptage !

Carte de l’Evolution des zones d’eau libre depuis 1950. © F. Veinante

a. Carte de l’ensemble des 12 fleuves prospectés lors de chaque 
sessions. © Association Kwata

b. Couple de lamatins observé au niveau de la pointe de Montravel 
par l’une de nos bénévole et un photographe. © Frédéric Bacuez

a

b
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Une nouvelle espèce de chauve-souris cavernicole

Dans le cadre de ses travaux sur le rôle des chauves-sou-
ris dans la transmission de différents virus, le labora-

toire des Interactions Virus Hôtes, à l’Institut Pasteur de la 
Guyane, doit s’appuyer sur une bonne connaissance des 
espèces. 
Plusieurs travaux sont en cours, en collaboration avec 
l’association. Ils ont abouti à la publication ce mois-ci de 
la mise en évidence ne nouvelle espèce de chauve-souris 
cavernicole. Difficile à distinguer sur le terrain de l’autre 
espèce déjà connue dans le même type de milieu, elle 
s’en différencie tout de même par la génétique, et par sa 
signature acoustique. Ce dernier point laisse à penser que 
les régimes alimentaires de ces deux espèces insectivores 
sont  donc légèrement différents. C’est en effet grâce aux 
fréquences de leur sonar que les chauves-souris détectent 
leurs proies, et avec des fréquences différentes, ce sont des 
proies de taille différentes qui sont perçues. Cela permet de 
limiter la compétition et donc aux deux espèces de vivre 
dans le même milieu. 
Dans le prolongement de ce travail sur la description de la diversité des chauves-souris de Guyane, le laboratoire des Interac-
tions Virus Hôtes et l’association Kwata, avec des financements de l’Institut Pasteur, du groupe Chiroptères Guyane, et de la 
Réserve naturelle des Nouragues, accueillent une stagiaire en Master. Elle travaille notamment sur le barcoding (voir Ecogwyian 
n°29) des chauves-souris de Guyane, et sur la génétique des vampires. 

Le sentier Loyola bientôt la pose des panneaux !

En janvier dernier nous vous présentions le dernier dispositif pédagogique de l’asso-
ciation « Découvrons la forêt autour du sentier Loyola » (Ecogwiyan n°31). Le projet 

touche bientôt à sa fin. En effet, à la fin de l’année scolaire l’ensemble des panneaux 
sera installé sur le site. Afin de clôturer de façon conviviale cette année de travail, une 
matinée de présentation a été organisée sur l’habitation Loyola par l’association. Elle a 
rassemblé l’ensemble des classes participantes, des intervenants afin que chacun puis-
se présenter son travail.  

Prototype des panneaux qui seront installés sur le sentier. © D. Tardy

Image sonar d’un lamantin sur la Coswine © Association Kwata

Le Crédit Agricole Martinique-Guyane : un nouveau partenaire Kwata

Il y a de ça quelques mois l’association Kwata était contac-
tée par le Crédit Agricole Martinique-Guyane qui souhaitait 

aider une association locale dans ses actions via leur fond 
d’investissement. Sensible à l’ensemble de nos actions ils ont 
décidé de nous soutenir. C’est ainsi que le 11 Juin dernier 
des membres du conseil d’administration du Crédit Agricole 
Matinique-Guyane nous ont remis un chèque de 1000€. Ce 
montant permettra de financer l’équipement des saison-
niers marqueurs et animateurs de la saison tortues marines 
(lampes frontales et parapluies) ainsi que l’achat des filtres 
rouge.
Un grand merci au Crédit-Agricole pour cette contribution à 
nos actions.

Remise du chèque de 1000€ au directeur de l’association Kwata, Benoit de 
Thoisy © Frédérick IZEROS
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La nature à travers

l’objectif de ... Maïlis Hugin

L’araignée patineuse de la famille des Pisauridés 
possède une méthode de chasse plutôt étonnante. 
Elle n’utilise pas de toile, mais chasse à l’affût... sur 
l’eau ! 
En effet, elle est capable de traquer et de captu-
rer ses proies grâce aux vibrations produites par 
ces dernières à la surface de l’eau, ceci fait elle 
transportent son butin sur la terre ferme où elle 
le consomme sans attendre. Pourvue d’une très 
bonne vue, et se déplaçant à une vitesse décon-
certante, elle se nourrit généralement d’insectes 
aquatiques mais aussi parfois de petits poissons 
ou encore d’amphibiens ! Ce specimen (Araneae, 
Pisaudidae,Thaumasia sp.) a été photographié sur 
une flaque d’eau le long du sentier Loyola à Rémi-
re-Montjoly en avril 2014.

Dans chaque numéro, un photographe amateur de la nature est à l’honneur !
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